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La priorité est donnée aux voisins lors de la vente 
d’une parcelle boisée 

 

Les parcelles de bois et de forêts sont souvent morcelées. Afin de favoriser le regroupement de 
petites parcelles forestières, il a été institué un droit de préférence au profit des propriétaires 
de parcelles boisées contiguës en cas de vente d’une parcelle boisée de moins de quatre 
hectares. 
 

Le champ d’application du droit de préférence 
Selon l’article L.331.19 du Code forestier, les propriétaires d’une parcelle boisée contiguë à une 
autre parcelle boisée, classée au cadastre en nature de bois et forêts et d’une superficie totale 
inférieure à quatre hectares sont soumis à un droit de préférence en cas de vente de cette 
parcelle, de cession de droits indivis ou de droits réels de jouissance relatifs à celle-ci, au profit 
des propriétaires voisins. 

Ce droit de préférence ne s’applique qu’en cas d’une vente foncière et non dans le cas de la 
vente d’une coupe de bois. 
 

La mise en œuvre du droit de préférence 
Il revient au vendeur de notifier par lettre recommandée avec accusé de réception ou en main 
propre (par remise contre récépissé) la vente aux propriétaires de parcelles contiguës en 
mentionnant le prix et les conditions précises de la vente projetée, par voie d’affichage en 
mairie durant un mois et publication dans un journal d’annonces légales. 

Le propriétaire de la parcelle contigüe dispose d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de l’acte de vente ou de la date d’affichage en mairie pour faire connaître au 
vendeur par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou remise contre récépissé 
son intention d’exercer son droit de préférence aux prix et conditions qui lui ont été notifiés. Si 
plusieurs propriétaires de parcelles contiguës souhaitent exercer leur droit de préférence, il 
reviendra au vendeur la liberté de choisir celui auquel il souhaite vendre son bien. 
 

L’exclusion du droit de préférence 
Cependant, ce droit de préférence ne s’applique pas lorsque la vente doit intervenir :  

- au profit d’un propriétaire d’une parcelle contigüe en nature de bois et forêt, 

- dans le cadre d’opérations d’aménagement foncier rural,  

- au profit du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du concubin 

du vendeur de parents ou alliés jusqu’au 4ème degré inclus, 

- dans le cadre d’un projet déclaré d’utilité publique, 

- au profit d’un co-indivisaire, 

- au profit du nu-propriétaire en cas de vente de l’usufruit et inversement possible. 

 

Il n’intervient pas non plus lorsque le terrain est classé entièrement au cadastre en nature de 
bois mais dont la partie boisée représente moins de la moitié de la surface totale ou lorsque la 
propriété classée en nature de bois comporte un ou plusieurs bâtiments. 

 

Résiliation de la vente 
Le non-respect de la procédure de notification de la vente peut entraîner l’annulation de la 
vente. La nullité de la vente peut-être demandée par les propriétaires de parcelles boisées 
contigües ou leurs ayants droits dans un délai de cinq ans à compter de la publication de la 
vente. 
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